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évincés des biens nationaux dont ils jouissent; 
« Le comité militaire, ia liquidation des finan¬ 

ces des charges et emplois militaires; 
« Le comité de la marine, la liquidation de l’arriéré de ta marine des colonies ; 
« Le comité ecclésiastique, la dette des 

ci-devant corps ecclésiastiques séculiers et régu¬ liers ; 
« Le comité d’aliénation, la liquidation des 

droits ci-devantféoda jx fonciers, etautres charges existantes sur les biens nationaux ; 
« Le comité de judicature, la liquidation des 

offices de tout genre, autres que ceux ci-dessus désignés ; 

« Le comité des pensions, le travail relatif à la reconstitution des pensions, aux termes du 

décret du 3 août dernier, au décompte desdites pensions et aux sommes dues pour des brevets de retenue. 

Art. 6. 
« Le travail delà liquidation sera réparti entre 

différents bureaux, selon les divers objets qu’il comprend ; mais tout le travail se fera sous les ordres du seul commissaire du roi, responsable comme il a été dit. 

Art. 7. 
« Aussitôt après sa nomination, le commissaire 

du roi présentera à l’Assemblée nationale un plan pour la distribution de ses bureaux, le 
nombre de ses commis, le lieu où ils pourront 
être placés. Ce plan sera remis aux commissaires 
chargés par l’Assemblée de lui présenter ie projet 
de l’organisation de lu direction générale de 
liquidation ; ils en rendront compte à l’As¬ 
semblée, pour être décrété par elle ce qu’elle estimera convenable. 

Art. 8. 
« Les bureaux étant formés, et au 31 de ce 

mois, chacun des comilés de liquidation, de 
judicature, des pensions, des linances, des do¬ maines, militaire, de la marine et de l’aliénation, 
fera remettre au bureau correspondant toutes les pièces, renseignements et mémoires étant entre 

ses mains. Lesdiies pièces seront paraphées par un ou plusieurs des secrétaires commis attachés 
au comité, que le comité nommera à cet effet, et 
il en sera dressé un bref état, au pied duquel le 
commissaire du roi se chargera desdites pièces. Il sera l'ait deux doubles de l’état : l’un sera 
laissé au commissaire du roi et l’autre sera 
remis au comité. 

Art. 9. 
« Les mémoires tendant à obtenir le rétablis¬ 

sement des pensions supprimées ou la création 
de nouvelles, dans les eus prévus par ie litte 111 
du decret du 3 août dernier, continueront à être 
remis au comité des pensions, qui les fera passer 
au bureau correspondant, paraphés et accom¬ 
pagnés d’un bref état, ainsi qu’il est dit dans l’article précédent. 

Art. 10. 
« Chacun des bureaux chargés des différentes 

parties de la liquidation suivra, daus son travail, 

i’orJre établi par le comité correspondant, et examinera les objets à liquider dans le même rang ou ils l’auraient été par le comité. S'il ne 

se trouvait pas d’ordre encore établi pour quel¬ que partie, U en serait établi un par les comités, de concert avec ie commissaire du roi. 

Art. 11. 
c Chaque semaine, le commissaire du roi re¬ 

mettra ou fera remettre aux comités respectifs, 

au jour et heure par eux indiqués pour leur séance, le travail relatif aux objets qu’ils sont chargés, par l’article 5, de surveiller. L’état du travail sera signé du commissaire du roi ; les pièces qui auront servi de base au travail seront représentées, et le commissaire du roi, ou celui 

qu’il aura chargé de le remplacer, rendront sommairement compte dn résultat du travail. 

Art. 12. 
« Chacun des comités fera ensuite le rapport du 

même résultat à l’Assemblée; le rapporteur y 
joindra les observations du comité; et sur ce rapport, l’Assemblée- décrétera les différentes 
parties de liquidation, soit en masse, soit indivi¬ 
duellement, ou prononcera tel autre décret que ie cas exigera. 

Art. 13. 
« Le décret du Corps législatif ayant été sanc¬ 

tionné par le roi, le commissaire du roi dressera 
les reconnaissances de liquidation à présenter, 
par les parties prenantes, à l’administrateur pro¬ visoire de la caisse de l’extraordinaire, à l’effet 
d’obtenir de lui les ordonnances de payement. Le décret de l’Assemblée et sa sanction seront datés 
dans la reconnaissance délivrée. Le commissaire 
du roi sera responsable des reconnaissances qu’il 
délivrera. Il fera également expédier les brevets 
des pensions qui seront décrétées par l’Assemblée et sanctionnées par le roi, et il les enverra au 
ministre du département dans lequel les pen¬ 
sionnaires auront servi l’Etat, pour être signés du roi et du ministre du département. Le decret 
de l’Assemblée, ainsi que la sanction du roi, y 
seront rapportés et datés. 

Art. 14. 
« Tous les décrets prononcés par l’Assemblée 

nationale, acceptés on sanctionnés par le roi, 
relativement aux différentes parties de liquida¬ tion ordonnées par l’Assemblée, continueront à 
être exécutés conformément à ce qui est exprimé 
par ie présent décret (l). 

Art. 15. 
« Les affaires qui ont été examinées par les 

comités désignés en l’article 5 ci-dessus, et dont 
le rapport est ou sera en état d’être fait d’ici au 
31 décembre présent mois, seront incessamment 
rapportées par iesdits comités aux jours qui leur seront indiqués par l’Assemblée. » 

M. Liliaz de Croze, député du département 
de l'Ain, demande et obtient un congé d’un mois. 

M. Thèze, envoyé en France par la ci-devant assemblée coloniale de Saint-Domingue, obtient 

la permission de se retirer dans sa famille sur le continent, à charge de se représenter à la suite 
de l’Assemblée nationale à chaque réquisition. 

MM. Cigongue, Boéry et Giraud-Du-
plcssis, qui étaient absents par congé, repren¬ nent leur place à l’Assemblée. 

M. le Président. L’ordre du jour est la suite 

(I) Yoy, l’addition décrétée dans la séance du 17 dé¬ cembre. 
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de la discussion sur les articles relatifs à la sup¬ 
pression des offices ministériels . 

La troisième question posée dans la séance 
d’hier et qui a été ajournée à la séance d’aujour¬ d’hui était la suivante : 

« 3° Oui ou non y aura-t-il des avoués auprès 
«< des tribunaux pour l’instruction des procès ? » 

M. Legrand. L’homme en société, le citoyen, ne peut jouir de toute l’étendue de sa liberté qu’autant que cette latitude de l’exercice de ses droits ne nuit pas à ceux d’autrui. La communi¬ 

cation des pièces d’un procès exige la plus grande 

précaution ; elle ne doit être faite qu’à un homme public; c’est l’intérêt de tout plaideur qui choisit un défenseur, c’est surtout l’intérêt de sa partie adverse. Pour assurer à chaque citoyen les choix les plus propes à ses intérêts, je propose d’éta¬ blir, auprès des tribunaux, des avoués, et cepen¬ dant je ne ferme point la porte des tribunaux aux défenseurs officieux. C’est ainsi que nous avions autrefois des hommes de loi pour ladefense 

du fond, et d’autres officiers pour la défense des 
formes, pour le dépôt des pièces, etc... Voici mon 
projet de décret: 

« Art. 1er. Il sera, près de chaque tribunal de district, dressé un tableau où se feront inscrire 
tous ceux qui se destineront à défendre eu juge-
mentleurscoMcitoyens. — Les règles d’admission, les études préliminaires qui seront exigées seront incessamment déterminées. 

« Art. 2. Néanmoins tous ceux qui sont pour¬ 

vus d’oflices ne procureurs près les ci-devant cours souveraines, les bailliages et tribunaux royaux, autres que tous ceux d’exception; tous ceux qui exerçaient les fonctions d’avocats du roi, d’avocats généraux, etc., pourront être inscrits près des tribunaux où ils voudront s’établir. Tout 

citoyen aura le droit de défendre la partie qui l’aura chargé de sa défense; mais la communi¬ 
cation des pièces ne pourra être faite qu’entre les mains des avoués inscrits. «

M. Prieur. Y aura-t-il des avoués? Jobser-
verai, sur cette question, qu’il n’est pas un d’en¬ 
tre nous qui n’ait remarqué, dans la délibération 
d’hier, que les meilleurs esprits se sont trouvés 

placés entre la crainte de porter ai teinte aux droits des parties et celle de compromettre l’organisa¬ tion judiciaire que vous avez décrétée. Est-il nécessaire de conserver auprès des tribunaux, des fondés de procuration ou des avoués, chargés exclusivement de faire, pour les parties qui ne 

voudraient pas elles-mêmes instruire leurs causes, les actes nécessaires à l’instruction? Tel est, ce 
me semble, le véritable sens de la question. Avant 
de se transporter dans un état de choses futur ou 
incertain, dans deshypolhèsesd’une simplifie. itiun 
parfaite des lois et de la procédure, il faut envi¬ sager l’état actuel. Il me semble qu’il est en ce moment impossible de confier à tout citoyen 

l’instruction des procès, sans ajouter au malheur du procès celui de faire courir aux plaideurs les 
risques de perdre la cause la plus juste par l'igno¬ rance des formes. Il suffit de lire l’ordonnance 
de 1667 pour être convaincu que ce n’est que par 
le secours d’une longue expérience qu’on peut se familiariser avec ces formes nombreuses et com¬ 
pliquées. L’intérêt des justiciables exige donc qu’il 

y ait auprès des tribunaux des hommes expéri¬ mentés pour l’instruction des procès et pour la conservation des formes. . . Il n’y a qu’à réformer la procédure civile, dit-on. Non ; nous ne pouvons pas la faire, cette réforme salutaire; c’est une entreprise de trop longue haleine, dont l’Assem¬ 

blée actuelle ne doit pas s’occuper. J’ai peine à 
concevoir comment le génie de ces hommes qui ont créé une Constitution hardie, élevée et su¬ blime, pourrait descendre à ces misérables détails 

et les discuter froidement .(Il s'élève des murmures.) Si vous n’avez auprès des tribunaux des hommes 

avoués par la loi pour la défense des plaideurs, il faudra que chaque défenseur se fasse délivrer par sa partie une procuration par devant notai œ ; le juge sera obligé de la vérifier, de l’enregistrer au greffe; de là des frais, des embarras, etc... Mais il y a des inconvénients plus graves à con¬ fier des procurations à des hommes sans caractère public, non avoués auprès des tribunaux ; mon fondé de pouvoir gagné par la partie adverse dis¬ 

paraît; me voici soumis à un appel... ( Interrup¬ tion. ) 

J’ai déjà dit qu’il n’y a qu’une longue expé¬ rience qui puisse donner l’art de l’instruction d’un procès. Les plus habiles jurisconsultes ont souvent consulté les procureurs. Nous avons des exemples de la nécessité de réduire aux 

hommes de loi expérimentés et avoués auprès des 
tribunaux le nombre des défenseurs publics char¬ 
gés de la direction et de l’instruction des procès. Dans les temps reculés de notre monarchie, lors¬ 

que les formes n’étaient point encore compli¬ quées, onn’avaitpas même osé imaginer les pro¬ 

jets dangereux qui vous sont aujourd’hui propo¬ sés ; nos ruis déployèrent successivement toute la puissance des lois pour diminuer le nombre 

de ces procureurs nun avoués, qui trahissaient 
la confiance trop facile des plaideurs et déjouaient 
la surveillance et la sagesse des juges... Rendez les fonctions actuelles des officiers ministériels 
parfaitement libres, et vous verrez l’avidité d’une 
foule d’mtriguüts faire des spéculations sur l’i¬ 
gnorance et sur la bonne fui nés citoyens : vous verrez bientôt des hordes impures souffler l’es¬ 
prit de chicane parmi les citoyens paisibles, les 
exciter aux procès pour se partager leurs dé¬ 
pouilles. Ou voit malheureusement que les pra¬ 
ticiens les plus inépi isables tout ceux qui sont 
recherchés j>a r les gens de camnagne; et dans 
quel temps vous propose-t-on d’ouvrir à cette classe d’hommes fi dangereuse l’entrée des tri¬ 
bunaux, de lui couder l’instruction et la direc¬ 
tion des procès ? C’est dans le moment où les lois sont relâchées, où un grand nombre d’habi¬ 
tants des campagnes voudrait éluder les luis 
dans les échanges des droits casuels, dans le mode et létaux des rembour.-emenls. 

Vous n’avez pas oublie que c’est un de ces 
praticiens qui a excité les troubles des différen¬ 
tes provinces du royaume. Calculez, s’il est pos¬ 
sible, les conséquences ne ce funeste système : 
voyez une foule d’intrigants égarant le peuple 
par une fausse popularité, et trahissant la con¬ 
fiance du plaideur abusé ; imaginez-vous des 
maux mille fois plus grands que ceux dont on 
se plaignait lorsque des professeurs exerçaient 
le droit de délivrer des certificats à des igno¬ rants, etc. 

La conséquence des observations que je viens 
de présenter est de ne conlier l’instruction des 
procédures qu’à une classe d’hommes publics, 
avoués, établis à cet effet auprès des tribunaux. 
Vous ne devez pas perdre de vue les autres con¬ 
sidérations politiques qui vous ont dirigés dans 
toutes les parties de l'organisation sociale; vous 
avez été obligés de modifier les principes d’une liberté indéfinie. Dans votre constitution ecclé¬ 
siastique vous avez décrété qu’uucuu piètre ne 
pourrait être curé avant d’avoir exercé pendant 
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un certain temps les fonctions du vicariat ; que 
nul ne pounaii êire élu évêque avant d’avoir été curé, etc. D,ms le militaire, vous avez établi des 

gradations de services et des règles d’avance¬ ment, etc. Ges études préliminaires, ces condi¬ tion d’admissibilité sont une garantie pour la société, un gage que lui doit tout fonctionnaire public. Les études sont ouvertes à tous les hom¬ mes... Vous bie.-sez., m’onjecte-i-on, la liberté nu citoyen. Les in-tnu ions sociales ne peuvent remplir leur objet, celui de l’utilité ue la société entière, qu'autant que chaque citoyen fait le sucritice de l’exercice de quelques droits parti¬ culiers. 

Il ne s’agit donc plus que de déterminer l’es¬ 
pèce d’hommes auxquels vous outillerez le droit exclusif de représenter les autres. Vous ne devez 
les choisir que parmi les citoyens qui ont des tities certains à la confiance de la société. Vous 
avez les anciens hommes de loi, qu’il est impor¬ 
tant d’investir de la confiance publique et d’en¬ 
courager par l’émulation. Lorsque vous leur aurez ôté le droit d’acheter à prix d’argent la 
confiance de leurs concitoyens, je ne vois pics de motifs de se délier de celte classe d’hommes 
sur laquelle on a depuis longtemps jeté de la 
défaveur. — Peut-être dira-t-ou que je donne aux avocats les dépouillés des maliieurcux procu¬ reurs. Toute distinction entre les avocats et les 

procureurs doit désormais être anéantie. 

Si vous accordez aux premiers le droit de pos¬ tuler, vous accorderez aux seconds le droit d’exercer mutes les fonctions des avocats. Il y avait plusieurs villes où ces fonctions étaient réunies; il est possible qu’elles le soient à i’u ve¬ nir; il est même de l’m téi ê general de changer aux yeux de la société jusqu’au nom du procu¬ reur. Je n’entrerai pas dans de plus grands dé¬ tails; je dis qu’une bonne Constitution doit amé¬ 

liorer les hommes. (U s élève quelques murmures.) 
Ne croyez pas que j’aie entendu vouloir faire une 
satire ou une éptgramrae; je n’attaque pas les hommes, mais l’abus de i’instituliou des procu¬ reurs : c’estdu vice des lois, c’est de la coupable 
insouciance des juges qu’ont dérivé ces abus. 
Après avoir supprimé ces abus, après avoir dé¬ truit les offices, nous devons élever les procu¬ reurs à la dignité d’avueuts, et leur cou lier avec 
assurance le soin de l’instruction des procès... 

(Al. Prieur conclut par un projet de décret con¬ 
forme à celui de M. Legrand.) 

M. Fréleau. Les observations que j’ai à vous présenter ue vous permettent pas d’adopter les prupomùons vagues qu’on vous lait; elles vous prouveront que vous porteriez auxuro.ts des ci¬ toyens des aiteiuies plus fâcheuses que celles qui leur étaient portées autrefois. L’ordonnance de 16b7 elle-même a soustrait au ministère des 

procureurs un grand nombre de causes. Les ci¬ 
toyens ont acquis par cette ordonnance, en cer¬ 
taines matières très importantes et très nom¬ 
breuses, le droit de se défendre eux-mémes, d’ins¬ 
truire eux-mêmes, de diriger eux-memcs leur 
procès. Dans toutes les affaires sommaires de 
100 pistoies, ils avaient le droit d’une déiense 
entière, et j’observe que 100 pistoies repi é.-en¬ taient 1,000 écus de notre monnaie, et même 4 à 
5,000 livres à cause de la dilference qui B’est in¬ 
troduite entre la valeur du numéraire et le prix des denrées. Les matières consulaires avaient le 
même avantage et n’éiaieut soumises eu aucune 
manière au ministèie des avocats et des procu¬ 
reurs; il était enjoint aux parties de se défendre 

elles-mêmes. Je sais qu’il s’est introduit depuis des procureurs dans quelques tribunaux consu¬ laires; mais les parties oui été toujours parfaite¬ ment libres de la direction des procès et surtout 

des conclusions. Si la partie était absente, elle 
pouvait dresser des mémoires de défense, se faire 

représenter par un ami muni d’un simple billet, et les juges prononç ient sur la lecture du mé¬ moire. Enfin il y a une antre matière où l’inter¬ vention des procureurs ue doit pas être néces¬ saire : c’est la matière criminelle. Vous avez établi 

des jurés et vous avez voulu que la liberté de défense des accusés restai tout entière; vous 
avez voulu que tout homme qui se présenterait 
en justice pour défendre un accusé en eût le droit 
entier, quand même il ne serait lié avec lui que par les rapports de l’amitié, ou quand mè ne il ne 
lui serait attaché que par les sentiments de l’hu-manité. . . 

Je rappelle ces faits pour vous faire voir com¬ 
bien it serait dangereux de prononcer, d’une ma¬ 
nière générale, que l’instruction des procès sera exclusivement couliéeàdes officiers ministériels... 

J’ajoute quelques autres observations. Ou ne défend un homme, eu matière crimi¬ 
nelle ou civile, qu’eu prenant des conclusions 
pour lui, et celui qui prend ces conclusions est 
le véritable défenseur. Je voudrais que ce droit 
exclusif de prendre des conclusions fût supprimé, et que l’avocat de la partie eu eût le droit comme 

le procureur. Il u’est personne parmi vous qui ignore les inconvénients de celte différence de ministère et de pouvoirs qui existait outre ces 

deux professions. Le procureur était le maître absolu de la défense de t’accusé, et c’est contre 
cet abus que je réclame, parce que les proposi¬ tions qu’ou vous a faites tendraient à le consa¬ 
crer. Ge serait le plus grand mal que ue rendre 
les procureurs, comme autrefois, les arbitres du sort nés parties. L’avocat qui scrutait les textes 
des lois et épuisait pour la défense de sa parLie 
tout ce qu’il pouvait trouver d’argumenis dans 
le droit naturel, le droit national et le droit po¬ sitif, u’avatt pas la faculté de conclure. S'il s’a¬ 

percevait que le procureur donnait des conclu¬ sions nouvelles, il émit obligé de se faire assis¬ 
ter d’un procureur pour les faire rectifier, fin 
vain aurez-vous décrété que les citoyens ont le 
droit de la deteme naturelle; ce droit sera illu¬ 
soire si l’avocat u’est pas maître des conclusions. 

Je pourrais présenter une foule d’observations 
semblables pour prouver que les projets de dé¬ 
cret qu’ou vous a proposés tendent tous à anéan¬ 
tir les droits les plus précieux des justiciables. 
Je réponds à quelques oujeciions. 11 faut, a-i-ou 
dit, diriger le choix des parties. Peu de gens 

aises connaîtront assez peu leurs intérêts pour livrer leur confiance à des hommes inconnus, à ces praticiens auxquels on a dit qu’il fallait fer¬ mer l’entrée des tribunaux. Quant à ceux à qui le défaut de fortune et d’éducation, à qui le dé¬ faut de rapports sociaux ue permet pas de faire 

le choix des hommes les plus expérimentés, ti’a-vez-vous donc rieu fait pour eux? Vous avez 
établi les bureaux de paix; vous avez chargé les 
juges de motiver leurs sentences, de revoir les conclusions, de véritier si elles ne contiennent 
aucuu uél'aUt de formes; vous avez décrété qu’il serait nommé d’oitice des conseils aux parties. 

Avec toutes ces reformes, devez-vous douter que le pauvre plaideur n’obtienne une entière défense? Si, au contraire, vous adoptez le projet de décret 

qui vous est proposé, vous renversez tout ce que vous avez fait ; si vous ue laissez pas la liberté 
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de la défense, vous manquez le but de l’organi¬ 
sation judiciaire. Je demande doue que vous ne limitiez pas la liberté que doivent avoir les parties dans le choix de leurs défenseurs. 

M. lloHgïns. Je pense que l’intérêt de la jus¬ tice et le bien public exigent que vous placiez 

près les tribunaux de district des hommes qui ouvrent, si j’ose m'exprimer ainsi, le temple de la justice par le secours des formes encore exis¬ tantes et avouées pur la loi. L’ordonnancede 1667 existe ; sa reforme ne peut être l’ouvrage d’un jour, mais celui de plusieurs législatures. Un magistrat célèbre a dit qu’elle co tenait dans s < majeure partie des dispositions sages et salutaires parce qu’elle (tablissait des formes qui étaient, pour ainsi dire, famé de la justice et la sauve¬ garde des lois. Or, le droit d’apprécier la nature et l’esprit de ces formes, d’en être dépositaire au nom de la société et d’en maintenir la conser¬ 

vation, ne peut être confié indistmc ementà toutes sortes de citoyens. Il doit exister des h nnim s publics qui répondent à la société de 1 inobser¬ vance de la loi ..... Si la liberté d’instruire les 

procès est prononcée, vous ouvrez la porte à cetie classe que nous appelions solliciteurs de procès, à ces vampires qui désolent nos campagnes. Si, au contraire, vous établissez des avoues près Je.-tribunaux, le choix du plaideur, saii6 être préci¬ 

sément forcé, s’t xercera sur le nombre des indi¬ vidus que la confiance du peuple aura des:gnés. Que, dans le système d’une liberté indéfinie, un 

citoyen soit affligé d’un procès; une foule de vampires tomberont sur lui comme des vautours, lui enlèveront ses pièces, et lui lerout payer cher la liberté de son choix... Je réponds à l'opinion 

de M. Fréteau en observant qu’il ne s’agit pas en ce moment de déterminer les fonctions de 

avoués, mais de décider s’il existera des avoués. Si dans l’ancien régime ils n’avaient pas le droit 
exclusif de postuler près les tribunaux de com¬ 
merce, de police, et dans les matières au grand criminel, ils ne l’auront pas non plus dans les 

nouveaux; ainsi les objections ne M. Fiéieai ne combattent pas la nécessité de cou lier à des gens 

expérimentes l’instruction des procès. L’étude des formes a toujours été le séminaire de la ma¬ 
gistrature. Les procureurs, depositaires de ces formes, sont chargés par la société de diriger la 

marche d’un plaideur. Quelle serait la responsa¬ bilité de celui qui exercerait ces importâmes fonctions sans être avoué auprès des tribunaux? 

Je conclus à ce qu’il soit décrété qu’il sera établi des avoués près les tribunaux de districts, pour 
diriger l’instruction des procedures civiles. 

M. Tronchet. Commençons par bien fixer 
l’état de Ja question ; écartons les nuages pur lesquels on a cherché à l’obscurcir. Vous n’or¬ 

ganisez en ce moment que les tribunaux de dis¬ tricts; il ne s’agit point des tribunaux de com¬ merce ou des tribunaux pour le criminel. Vous 

ne devez donc pas vous occuper maintenant des observations de M. Fréteau. Y aura-t-il près les tribunauxde districts des officiers avoués, chargés exclusivement de certaines fonctions? Voilà, ce 

me semble, à quoi se réduit la question. Ma ré¬ 
ponse consiste en un mot; ces avoués importent-ils à l’intérêt public? oui. Vous devez donc les 
établir. J’ecarle celte un-érable objeciion tirée de 
la dénomination ne privilège. 

Les officiers ministériels ne seront point une 
classe privilégiée, si c’est la nécessité publique qui exige que vous leur attribuiez des fonctions 

exclusives; mais leurs fonctions seront un pri¬ vilège de la société entière... Avant d’entrer en matière, j’écarterai une autre objeciion. On vous a dit que les fonctions des avoués étaient incom¬ 

patibles et inconciliables avec l’un de vos décrets, 

qui permet à tout citoyen de se défendre, soit par lui-même, soit par celui qu’il aura librement choisi. À-t-on cru pouvoir embarrasser la marche de l’Assemblée nationale par ces prétendues tins de non-recevoir? A-t-on cru se faire une arme 

d’un décret rendu au moment où l’on n’aperce¬ 
vait ni ses conséquences, ni les exceptions qui doivent le suivie? Je ne connais pas de fin ■ :e nou-ivcevoir contre la raison, contre l’intérêt 
public. Si l’intérêt public l’exige, le décret doit 
être abrogé; mais il s’en faut beaucoup qu’il soit 
inconciliable avec celui que je vous propose. 
Dans tous les temps, et chez les peuples qui ont laissé la plusgrande latitude au droit de la défense 

des citoyens, il y a eu des hommes publics chargés de veiller à l’observation des formes. Dans tous les temps, les forint s ont été néecs.-aires; 
leur inobservance pouvait entraîner la perte d’un 
procès. Votre décret ne vous empêcha donc pas 
de conserver ces formes et ceux qui en sont les 
dépositaires; seulement il exige que vous portiez 
remède à un abus qui s’est inti oduit par une trop grande extension des pouvoirs de procureur. 
Voici quel était cet abus. Les procureurs taisaient 
uaiis leur requête une répétition inutile de l’ex¬ 
position des laits contenus dans le plaidoyer de i’avucai; il en résultait un double emploi et une 
multiplicatiou de trais. Lorsque cet abus aura 
été détruit, ainsi que celui du privilège exclusif 
que ies procureurs se sont arrogé de prendre les 
conclusion', je ne vois pas en quoi il sera pos¬ 
sible de porter atteinte au droit de la défense des 
parties. Le plaideur pourra défendre lui-même sa 
cause; il pourra la confier à un défenseur offi¬ cieux, et aura le droit de restreindre les fonctions 
du procureur à ia direction du procès et à la 
confection des actes de forme, nécessaires à la 
régularité de la procédure. Voilà, je crois, l’exé¬ 
cution entière du décret qui accorde aux parties la liberté du choix de leurs défenseurs. 

Maintenant esi-il vrai quel’intéiêt public exige 

l’existence des avoués auprès des tribunaux? Ici l’iiiléiêt public est l’intérêt du justiciable; car c’est pour lui que les tribunaux sont établis. Cet inté êt est composé et de celui du plaideur qui fait le choix de son défenseur, et de celui de la 

partie adverse. Gomme le principal but de l'orga¬ nisation judiciaire est de favoriser le peuple et 
le pauvre, prenant des exemples dans ces classes, 
je uis qu’accorder au pauvre le droit de confier 
ses intérêts à un défenseur otficieux, c’est le plus 
grand mal que vous puissiez lui faire. Vous fré¬ 
miriez si je vous développais toutes les ruses 
de ces charlatans qui, sous le titre de défenseurs 

officieux, entoureraient les tribunaux, abuse¬ raient ne la confiance du pauvre ei du faible, s’empareraient de leurs pièces, les accableraient de frais. J’ai vu de ces praticiens se faire payer ia muilié du gain d’un procès. Si vous voulez ve¬ nir au secours du pauvre, fanes des établisse¬ 

ments patriotiques tels que celui qui existait à Paris avant la Révolution. Gel éiablisssemeut est 
compose de jurisconsultes honnêtes et éclairés, 
qui donnent des conseils aux plaideurs, les aver¬ tissent si leur affaire est bonne ou mauvaise, leur 
choisissent d’buunêtcs défeu.-eurs, se livi eut à 
i’ instruction gratuite des procè-,et défendent au 
près des tribunaux les droits de l’innoceoce op¬ primée. Voilà les établissements publics et utiles 
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que vous devez ordonner, au lieu de confier les intérêts du pauvre à ces charlatans et à ces em¬ piriques judiciaires qui viendraient environner vos tribunaux. (On applaudit.) Si vous ouvrez la porte des tribunaux à tous les inconnus qui s’y présenteront, vous appellerez tous ces malheu¬ reux solliciteurs de procès qui ont toujours été regardés comme des pestes publiques. Vous n’a¬ vez pas le droit d’obliger un plaideur de confier ses pièces au défenseur inconnu qu’aurait choisi la partie adverse; car qui est-ce qui empêchera ce dernier de disparaître avec les pièces qui lui auront été confiées? Si vous ordonnez la commu¬ nication des pièces sans déplacement, le procu¬ reur dans son greffe sera assailli d’une foule d’hommes qu’il ne connaîtra pas; comment vou¬ lez-vous qu’il puisse surveiller et garantir toutes les pièces et empêcher les vols? Si, au contraire, vous ordonnez la communication avec déplace¬ ment, il n’est pas nécessaire de dire que les dan¬ gers seront beaucoup plus grands. Chacune des parties a le droit d’exiger une res¬ ponsabilité de la part du représentant de la partie adverse ; or, quelle pourra être cette responsabi¬ lité si le choix des défenseurs n’est soumis à au¬ cune condition? Le fondé de pouvoirs de l’une des parties se présentera, et on era ubiigé <ie le eroin sur sa parole; car il y aurait souvent de l’mcuovénie nia lire le cour nu de la procuration. Quelle sûreté la parue adverse aura-t-elle pour contracter avec un pareil représentant? lieux fripons pourront s’accorder et dire entre eux : Tu seras mon défenseur ; si tu réussis, nous par¬ tagerons le gain du procès; sinon je te désavoue¬ rai, tu partiras, et la partie adverse cherchera où elle pourra le payement des frais et dépens de la procédure. Ces fripons pourront donc irnpU' nément intenter un procèsinjuste à celui dont ils voudront partager les dépouilles. La procuration sera inutile, car elle sera ou sous seing privé, ou par devant notaire; dans le premier cas, rien ne s’oppose à ce que la signature ne soit falsifiée, car le défendeur n’est pas censé connaître la si¬ gnature de celui qui l’a fait assigner; dans le se¬ cond cas, il n’existera pas moins un inconvénient très grave; à chaque acte exigé par l’une des parties, à chaque incident de la procédure, le fondé de pouvoirs sera obligé de présenter sa procuration. Si je lui demande acte d’une décla¬ ration importante, il ne me donnera pas lu pro¬ curation, il me demandera un délai au moyen duquel il éludera ma réquisition. Queile com¬ plication de vices et de dangers ! Je me résume. J’ai prouvé qu’j l était possible de concilier le dé¬ cret que vous avez précédemment rendu concer¬ nant la liberté du choix des défenseurs avec l’intérêt public; j’ai prouvé que, rendre le droit de défense indéfini, ce serait ouvrir l’entrée des tribunaux à la chicane et à l’intrigue. Obligerez-vous ces hommes qui sacrifient le reste d’une vie honnête et laborieuse à la défense de l’inno¬ cence de vivre au milieu de l’odeur infecte du cloaque formé par cette race impure de sollici¬ teurs de procès? Faites-en l’essai, et vous aurez causé un mal irréparable. (U Assemblée applau¬ dit.) 

M. Tronehet propose un projet de décret con¬ forme aux principes qu’ii vient d'établir. 

M. Prieur. Je demande pour amendement que les parties aient le droit de faire elles-mêmes l’instruction de leur procès. 

M. Fréteau insiste sur l’amendement qu’il a 
1" Série. T. XXI, 
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proposé, tendant à consacrer les exceptions éta¬ 
blies par l’ordonnance de 1667. 

M. Démeunier. Il ne faut pas laisser penser que l’Assemblée soit plus rigoureuse que l’ordon¬ nance de 1667 ; il ne faut pas laisser penser que le décret que vous allez rendre préjuge la question proposée par M. Fréteau : vous ne pourrez la juger que lorsque vous vous occuperez du travail fait par votre comité de Constitution sur la simplifi¬ cation de la procédure. C’est alors que vous dé¬ terminerez les cas où l’intervention des procu¬ reurs ne sera pas nécessaire. Je demande l’ajour¬ nement de l’amendement de M. Fréteau. 

(Cet ajournement est décrété.) 
Le projet de décret de M. Tronehet est adopté presque à l’unanimité, ainsi qu’il suit : 

« L’Assemblée nationale décrète qu’il y aura, auprès des tribunaux de districts, des officiers ministériels ou avoués dont la fonction sera ex¬ 
clusivement de représenter les parties; d’être 
chargés et responsables des pièces et des titres 
des parties, de faire les actes déformé nécessaires pour la régularité de la procédure, et mettre l’af¬ faire en état ; ces avoués pourront même défendre 
les parties, suit verbalement, soit par écrit, pourvu 
qVils y soient expressément autorisés par les p ;/■ ti. -s, lesquelles auront lo jours le droit de se 
défendre elles-même-i verbalement ou par écrit, ou d’employer le ministère d’un défenseur offi¬ 
cieux pour leur défense, soit verbale, soit par écrit. » 

M. le Président. L’ordre du jour est un rap¬ port des comités des finances, d' agriculture et dt ? commerce , des domaines et de mendicité, sur les secours à répandre dans les départements. 

M. de La Roehefoucauld-Uaucourt (1) , dé¬ puté de l'Oise. Messieurs, vous avez chargé vos comités de finances, d’agriculture et do commerce, des domaines et de mendicité de vous présenter des vues sur les sommes que l’Assemblée natio¬ nale était, dans les circonstances présentes, dis¬ posée à accorder aux départements et sur leur répartition. Cette commission honorable n’était 

pas exempte de difficultés, et vos comités croient, avant de vous présenter le résultat de leur dé¬ 
libération, devoir vous en soumettre la marche, et vous faire connaître quelle suite de pensées 

les a conduits au décret qu’ils viennent vous pro¬ poser. Si ia Constitution de la France était entière¬ ment achevée; si des embarras de toute nature 

n’en ralentissaient pas encore l'établissement; si le mouvement de l’administration était déjà ré¬ gulier dans toutes ses parties, l'Assemblée natio¬ 

nale, bornant sa bienfaisance aux dons que, dans la balance des dépenses générales, elle aurait af¬ fectés, et par devoir, et par intérêt public, à la classe indigente, ou que des calamités passagères et locales exigeraient de sa justice, ne penserait pas à répandre, daus toutes les parues de l’Empire, des secours extraordinaires. Elle reconnaiirait 

que dans un Etat bien constitué et biengouverné; dans un royaume doué de toutes les richesses dé 

la nature, peuplé des habitants les plusindustrieux, ouvert, de toutes parts, au commerce de toutes les nations, le travail devant se suffire à lui-même, il pourrait être dangereux que l’intervention du gouvernement, toujours nécessairementpartielle, 

(1) Le rapport de M. de Liancourt est incomplet au Moniteur . 
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